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Déclaration    SE UNSA

CAPD   05 septembre 2008

Monsieur l’Inspecteur,

 Vous allez nous le concéder cette année, la rentrée ne sera malheureusement pas  aussi réussie qu’elle devrait l’être, pour les enseignants, pour les élèves, et même pour leurs parents.
En effet, bon nombre d’élèves ont dû faire leur rentrée avec un enseignant et en changeront la semaine prochaine. C'est déstabilisant pour ces enfants, leurs parents et les enseignants.


Les jeunes collègues qui vivent leur première rentrée cette année et attendent encore de savoir où ils vont être nommés ne sont pas mis dans les meilleures conditions pour débuter dans la profession. Ils sont inquiets et ne comprennent pas que leurs futurs élèves fassent leur rentrée ainsi.

Et les parents, que pensent-ils, dans ce cadre, du système éducatif ?
Ne pourrait-on pas résoudre quelques situations en avançant la CAPD de quelques jours afin d’affecter un maximum d’enseignants sur les postes vacants déjà connus ?

Nous avons déjà exprimé notre stupéfaction concernant l’augmentation exponentielle du nombre de recrutés sur la liste complémentaire au concours de professeurs des écoles. A cette rentrée 2008, nous constatons la difficulté que pose le recrutement 2007 de  65 Listes complémentaires qui s’ajoutent aux stagiaires et oblige l’IUFM à transférer 35 PE2 à Dijon sur les 178.  Que pouvons-nous envisager pour les 91 Listes complémentaires appelés cette année ? Ils vont eux aussi s’ajouter l’année prochaine au recrutement du concours 2009 que nous souhaitons le plus  important possible. (Quant à l’année qui suivra, on est en droit de se demander quelle sera la formation de ces pré-recrutés compte tenu que l’avenir des IUFM est extrêmement menacé.)
Ces nouveaux enseignants que nous nommons aujourd’hui pourront-ils tous bénéficier  de l’accompagnement nécessaire à leur prise de fonction et d’un suivi régulier tout au long de l’année scolaire ? 

 
S’ajoutent  à cette rentrée les conséquences d’une politique éducative élaborée à coup d’annonces médiatiques et ignorant la réalité du fonctionnement des écoles.
 L’annonce unilatérale du ministre en septembre 2007 de la suppression des cours du samedi matin, mêlée à la mise en œuvre d’un soutien aux élèves en dehors du temps scolaire va installer un nouveau rythme tant sur le plan de l’aménagement de la semaine scolaire que sur celui du service des enseignants.

Mais là encore, nous ne sommes pas dupes : diminuer les horaires des élèves, rogner sur les postes d’enseignants, et promouvoir une aide hors temps scolaire, il s’agit bien d’un objectif d’économie qui saute aux yeux et non de la recherche de l’efficacité du système !
Au sujet de cette nouvelle organisation, le SE UNSA souhaite vous faire part de l’inquiétude de collègues dans le cadre de la mise en place des 60 heures. Rien dans le décret ne précise qu’il y a obligation pour tous les enseignants d’une même école de choisir les mêmes créneaux horaires pour placer l’aide individualisée. Rien dans le décret n’empêche que les heures consacrées à l’aide directe ou à la préparation de cette aide ne puisse se faire le samedi ou le mercredi. Or, il semblerait que cette organisation soit exclue d’emblée dans certaines circonscriptions. Je souhaiterais, Monsieur l'Inspecteur d'Académie, que vous leviez le doute sur ce sujet.
En ce qui  concerne  les nouveaux programmes de l’école primaire arrêtés par le ministère et applicables à la rentrée, nous restons en total désaccord. Notre position de fonctionnaire va nous amener à les appliquer mais notre conscience professionnelle, notre savoir faire va aussi nous conduire à mettre en œuvre une pédagogie efficace prenant en compte les besoins de nos élèves, et nous utiliserons au maximum la liberté pédagogique  qui nous est reconnue par les textes.  

Enfin, vous le savez, les conséquences concrètes des 11 200 suppressions du budget 2008 vont se concrétiser à cette rentrée. Le hold-up sur les postes continue en 2008 comme en 2007.
Le discours ministériel qui promet des postes supplémentaires ne dupe pas les enseignants. Dans le premier degré, pour la deuxième année consécutive, au bout du compte on a moins d’emplois pour accueillir davantage d’élèves. 
Alors qu’en 2007 le ministre annonçait 500 créations d’emplois, en fait les documents budgétaires en clôture ont montré une diminution de 1659 emplois.

En 2008, 580 créations sont annoncées pour 17000 élèves de plus. Nous avons toutes les raisons de penser que ce qui a été fait en 2007 se reproduira. 

Les difficultés constatées depuis plusieurs années s’accentuent.
Alors que le budget 2009 se prépare avec l’annonce de 13 500 suppressions d’emplois, nous pensons que tous les personnels, les parents, l’ensemble de la communauté éducative doit se mobiliser pour que l’Education retrouve la place qui permette la réussite scolaire de tous les jeunes qui nous sont confiés.

C’est le sens de la première journée nationale d’action prévue le 11 septembre.
C’est le sens de la campagne d’opinion qui va être menée pour préparer une manifestation nationale du dimanche 19 octobre, avec l’ensemble de la communauté éducative au moment de la session budgétaire.
Vendredi 5 septembre,

Sylvie DESCOMBES pour le  SE-UNSA 71
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